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RAPPORT D'ACTIVITE DE LA SECTI ON INSERM (CONGRES DE 2017) 

 

La section Inserm a fonctionné avec un bureau restreint (BNI) de 6 à 9 membres se réunissant  

le mercredi soir de visu et par téléconférence. Participent à ce bureau des membres élu.e.s du 

Conseil d'Administration (CA), du Conseil Scientifique, (CS) et du Comité technique 

dô®tablissement public CTEP. 

Le BNI  centralise les informations concernant l'Inserm et les diffuse vers le Bureau National, 

la Commission Administrative, les adhérent.e.s, les élu.e.s dans les Instances d'évaluation 

(Commissions Scientifiques Spécialisées, CSS, et, CS) et le CA. Il analyse la situation et 

élabore les prises de positions sur les questions touchant à la recherche dans les laboratoires 

Inserm, les statuts des personnels et de lôorganismeétoujours en concertation avec le BN. 

Il rencontre régulièrement les membres élu.e.s des CSS et du CS pour échanger. 

Nous distribuons tous les ans un tract ¨ la journ®e des directeurs et directrices dôUnit® Inserm 

que nous diffusons en parallèle à tous les agents Inserm.  

 

Entre 2013 et 2017, les CAP, la CCP, les CSS, le CS, le CNAS du CAES, le CA ont été 

renouvelés. Pour la première fois, les représentants syndicaux au CTEP (ex CTPC) ont été élus 

(scrutin de liste à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne à un tour), les 

élections des CAP et de la CCP ayant lieu simultanément. 

 

 Les CAP et la CCP (élections en 2014) 

Le SNCS a obtenu, comme en 2010, 3 sièges pour la CAP 2 (chargés de recherche) avec 49 % 

des voix (gain de 6 % par rapport à 2010). Pour la CAP1 (DR) le SNCS a gagné 8% de voix 

par rapport à 2010 et conservé 3 élus. Il faut souligner la faible participation aux élections, 

tombée à seulement 29 % (CAP2) et 31 % (CAP1) des inscrits, contre respectivement 37 et 

43 % en 2010. Le taux de participation des agents contractuels à l'Inserm pour les élections de  

à la CCP a été, comme précédemment, très faible: 8,75%. Le SNCS y a obtenu 1 siège (6 au 

total) avec 11 % des voix. 

 

 Le CTEP (élection en 2014) 

Le taux de participation des agents Inserm pour cette première élection des représentants du 

personnel au CTEP n'a été que de 28,08%. Malgré la demande du SNCS d'une élection sur la 

base de 2 collèges séparés (chercheurs et ITA), les élections ont été faites sur la base d'un 

collège unique. Le SNCS a présenté une liste comportant 9 chercheurs et un IR. Dans ces 

conditions, le SNCS a obtenu 11% des voix, ce qui lui a donné droit à 2 représentants (sur 10 

sièges au total incluant 3 SGEN-CFDT, 3 SNTRS-CGT, 1 SNIRS-CGC et 1 CFTC), ce qui est 

équivalant à sa représentativité au CTPC qui était calculée sur la base des élections en CAP. 

 

Depuis notre dernier congr¯s, la situation ¨ lôInserm a ®t® marqu®e par la nomination en 2014 

dôun nouveau PDG, Mr Yves L®vy qui sôest rapidement attaché à modifier la structure et les 

pr®rogatives des instances scientifiques (CSS et CS) de lôINSERM et sa politique scientifique. 

Au niveau du CTEP la personnalité plus courtoise de Mr Lévy que celle de son prédécesseur a 

permis des échanges plus riches mais sans pour autant de prise en compte plus forte des 

demandes des représentants du personnel. Ainsi nos élu.e.s ont mené plusieurs batailles, 

recherchant ¨ chaque fois lôunit® avec les autres organisations syndicales : au plan des 

orientations stratégiques telles que définies dans le plan stratégique présenté au CTEP en 2015, 

nous nous sommes opposés à la vision économiste et utilitariste de la recherche publique qui 

donnerait ¨ lôInserm des objectifs avou®s de d®bouch®s industriels sôappuyant entre autre sur 

un renforcement de partenariats avec lôindustrie. Nous avons soulign® que côest ¨ lôEtat de 

donner des moyens à la recherche en santé publique et que ces moyens existent (redéploiement 
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des crédits perdus à financer le CIR, par exemple). Au plan des réformes structurelles 

concernant particuli¯rement la place des CSS et du CS dans lôorganigramme d®cisionnel de 

lôInserm nous nous sommes oppos®s ¨ la diminution du nombre de CSS qui porte atteinte ¨ leur 

capacité à fournir un travail de réflexion et dô®valuation coll®giale et de qualit®. Nous avons 

obtenu avec les autres OS une augmentation du nombre de membres des CSS. Nous nous 

sommes également opposés à la nouvelle philosophie du PDG qui voit dans le CS une simple 

courroie de transmission de la politique directoriale, vision symbolisée par la nouvelle règle qui 

instaure un simple adoubement par le CS de son président nommé par le PDG. Nous avons 

obtenu n®anmoins que lô®valuation des structures de recherche par le CS soit clairement 

maintenue alors que cela nô®tait plus le cas dans le projet de décret portant modification de 

lôorganisation et du fonctionnement de lôInserm. La pr®sentation annuelle du Bilan Social a ®t® 

®galement lôoccasion r®p®t®e de r®it®rer notre condamnation de la part croissante des personnels 

sous contrat pr®caire, du d®s®quilibre hommes/femmes, de lô©ge toujours repouss® du 

recrutement, du nombre toujours bas de postes ouverts au concours, etcé Enfin, nous avons 

toujours privil®gi® lôaction syndicale commune par notre soutien aux positions des autres OS 

sur le RIFSEEP, par le vote de motions syndicales communes ou par des refus collectifs de 

siéger. La mise en place du protocole PPCR demandera de notre part une nouvelle vigilance.  

 

 Les CSS (élections en 2015) 

Malgré nos interventions, la Direction de l'Inserm a imposé une diminution du nombre des CSS, 

qui est passé de 9 à 6. Il a été obtenu que cette diminution soit "compensée" par une 

augmentation du nombre des membres des CSS (30 dont 15 élus  au lieu de  24 dont 12 élus).  

Le SNCS est le syndicat qui a présenté et obtenu le plus grand nombre d'élu.e.s, mais les voix 

se sont fortement dispersées et au final le SNCS n'a pu obtenir que 5 élus en B1 (13 en 2012) 

et 3 en A1 (8 en 2012). Le SNCS assure la présidence d'une des CSS (CSS2). 

En 2016, nos élus nous ayant alertés sur le possible classement des CR2 avant leur promotion 

CR1, rendant celle-ci ®tant susceptible de nô°tre plus automatique, nous avons réalisé avec les 

autres organisations syndicales, une action de protestation collective qui a porté ses fruits 

puisque tous les CR2 ont finalement été promus au bout de 4 ans dans ce grade. 

Nos élus portent actuellement les revendications du SNCS sur les promotions CRHC et le 

recrutement CRCN au plus près de la thèse. 

 

 Le CS (élection en 2016) 

La direction de l'Inserm a imposé une réduction du nombre des membres du CS, ce qui a abouti 

à un total de seulement 13 élus, contre 18 précédemment.  

Le SNCS a obtenu 1 siège sur 3 en A1 et 2 sièges sur 3 en B1 ce qui constitue un très bon 

résultat étant donné le très grand nombre des candidats.  

Nos élus au CS ont fait des propositions concrètes pour préserver un recrutement jeune au 

concours CRCN et proposer des critères de sélection pour les CRHC favorisant les CR au 

dernier échelon.  

 

 Le CA (élection Décembre 2016) 

Malgré toujours un bon score (40,85% des voix) le SNCS n'a obtenu qu'un siège au CA, comme 

à la mandature précédente du fait de la dispersion des voix sur 4 listes. Comme au CTEP, notre 

élue profite de la présentation annuelle du Bilan Social ou du Budget pour réitérer notre 

condamnation de la part croissante des personnels sous contrat précaire, du déséquilibre 

hommes/femmes, de lô©ge toujours repouss® du recrutement, du nombre toujours bas de postes 

ouverts au concours, de lôinsuffisance des crédits récurrents. Encore une fois nous favorisons 

le plus souvent possible des d®clarations communes de lôensemble des ®lu.e.s. 
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 Le CNAS du CAES (élection en 2015) 

Les élections de 2015 ont conforté la position du SNCS au sein du CNAS du CAES avec 4 élus 

(21,1% des voix contre 25,8% des voix en 2008).  

Entre 2008 et 2011, nos élus ont eu en charge le Secrétariat Général, la Vice Trésorerie, les 

secteurs Enfance, Voyages et Prêts Solidarité. Actuellement, ils ont la responsabilité du 

Secrétariat Général, de la Vice Trésorerie et des secteurs Jeunesse et CLAS. En accord avec les 

élus SNTRS-CGT, nos élus ont réactualisé les statuts du CAES, fait adopter un nouveau 

règlement intérieur et obtenu une augmentation de 12% de la dotation INSERM. La répartition 

du budget a été améliorée avec, notamment, lôaugmentation du budget des CLAS (+10 %), des 

secteurs « jeunesse » (périscolaire: +41,3 %, centres aérés: + 28 %) « vacances-famille » 

(+11,1 %). Lôaugmentation, in®vitable, des d®penses dôadministration a ®t® ma´tris®e (0,5 % 

dôaugmentation sur 3 ans). En 2013, nos ®lus ont particip® activement ¨ lôam®lioration de la 

grille de subvention 10-54%, devenue 10-60% et b®n®ficiant aux agents jusquô¨ des QF de 22kú. 

Parall¯lement, est en cours la mise en place dôune aide importante pour les s®jours des familles 

en grande difficulté avec une subvention de 85%, et un prêt sans intérêt sur les 15% restants. 

 

Actions dans les Comités Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail  

Les repr®sentants du SNCS ont îuvr® pour lôam®lioration des conditions de travail au niveau 

local (CSHSCT) ainsi que national (CHSCT), ainsi quôavec un repr®sentant suppl®ant au 

CHSCT du MESR pour la FSU. Ils ont ainsi participé à la mise en place des nouveaux CHSCT 

qui avaient été validés jusquôen 2014. Le r¹le des représentants syndicaux est devenu plus 

important : ils sont seuls ¨ voter et proposent lôordre du jour ¨ travers le Secr®taire du CHSCT 

(le secrétaire suppléant du comité national est SNCS). Ils ont rédigé le règlement intérieur, 

®tudi® le Document Unique dôEvaluation des Risques et adopt® un Plan dôAction apr¯s 

n®gociation avec lôAdministration. La probl®matique des risques psycho-sociaux  a été 

abord®e: lôadministration a propos® la mise en place dôune cellule sp®cifique dans les AD, et il 

a été obtenu la présentation par lôadministration dôun rapport annuel aux CSHSCT et au comité 

national. Par contre lôadministration a refus® la participation de repr®sentants syndicaux dans 

les cellules. La cr®ation dôun Assistant de Prévention « Coordinateur de Centre » à 100% de 

son temps a été défendue pour les grosses Unités: le nom définitif et la lettre de cadrage sont 

en cours. Au niveau MESR, notre représentante (suppléante) a assisté à toutes les séances, ce 

qui représente une charge de travail considérable, notamment du fait des réunions de travail 

préalables. 

 

AVENIR DU BNI 

Plusieurs des membres actuels du BNI ont cessé leurs fonctions (retraite).  

Le BNI sera renouvelé à la suite du congrès. Il est indispensable que de nouveaux chercheurs 

et chercheuses sôy impliquent. Nous invitons de nouveaux collègues à se présenter à son 

®lection (lôannonce et les modalit®s de cette ®lection suivront le congr¯s), pour ensuite 

constituer un  bureau fonctionnel.  

 


